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Réunion statutaire : BUREAU EXÉCUTIF 
Procès-verbal de la Réunion du 30 avril 2026 (distanciel) 

 
 
 
Membres présents ou représentés : 
Gwenaëlle NOURY, Présidente 
Irma BARDOUX, Secrétaire Générale 
Jean-Marie MASSOT, Trésorier Général 
Guillemette ANCELET, Présidente CSN Patinage Artistique 
Marien de la ASUNCION, Président CSN Danse sur Glace 
Alexandra BOCH, Présidente CSN Bob Luge Skeleton  
Mérovée EPHREM, Présidente de la CFEC (pouvoir) 
Pascal HENRY, Président CSN Sports Extrêmes  
Cécile LEKHAL, Présidente CSN Patinage de Vitesse  
Anthony LEROY, Président de la CFOA  
Huguette LONDY, Référente Intégrité Noël MORARD, Président CSN Curling  
Laurent MOREAU, Président CSN Patinage Artistique Synchronisé  
Mylène SECHAUD, Présidente de la CSN Ballet (pouvoir) 
 
Invités : 
Djamel CHEIKH, DTN  
Ludovic LE GUENNEC, Président du Conseil Fédéral  
Laurent PLAGNOL, avocat 
 
 
La séance est ouverte à 19h30, sous la présidence de Gwenaëlle NOURY. Le quorum étant atteint, le bureau 
exécutif peut valablement délibérer. 
 
La Présidente rappelle que le Bureau Exécutif a été convoqué le 19 avril 2026 à 22h40. Il se réunit sur l’Ordre 
du Jour suivant : 
 

• Mot de la Présidente et déplacements de la Présidente en avril 
• Point juridique & litiges 
• Point financier et événementiel 
• Point sportif 
• Point des CSN : modifications des règlements sportifs soumis au Conseil Fédéral 
• Demande de déplafonnement des heures de Short Track - Vote 
• Point sur la prochaine Assemblée Générale Ordinaire et les Assemblées Générales de discipline 
• Questions diverses 

 
Madame Noury rappelle l’obligation de confidentialité des débats (article 16.3 du Règlement Intérieur). 
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1. Mot de la Présidente et déplacements de la Présidente en avril 

Conformément à l'usage, la Présidente présente un bilan détaillé de ses récents déplacements institutionnels 
et politiques:  

 Nice et le Conseil d'Administration du COJOP : Dès le lendemain des Championnats du Monde de 
Prague, la Présidente s'est rendue à Lyon pour participer au CA du COJOP. Les discussions y sont 
denses concernant la cartographie des sites pour les Jeux Olympiques de 2030, notamment à la suite 
de l'évolution des exécutifs locaux à Nice et du déplacement programmé du hockey. Bien que cela 
engendre des retards sur la validation des disciplines additionnelles, la Présidente assure que le fond 
du dossier n'est pas hypothéqué.  

 Assemblée Générale de l'AFCAM : Suivie en distanciel, cette AG a permis de consolider les liens avec 
sa présidente Charlotte Girard-Fabre, issue de la famille des sports de glace, et de soutenir plusieurs 
candidatures.  

 Coupe de France de Patinage Synchronisé à Nantes : Ce déplacement au Petit Port a permis de réunir 
la CSN de la discipline aux côtés de Laurent Moreau. Gwenaëlle Noury y a rencontré la nouvelle 
ajointe aux sports de Nantes, Pauline Langlois. Un rendez-vous d'accompagnement est d'ores et déjà 
fixé au 29 mai 2026.  

 France Clubs à Annecy : Remportés cette année par Courbevoie, les France Clubs ont offert l'oppor-
tunité de nouer des contacts avec la sénatrice de la région l'AURA, Véronique Rioton, très impliquée 
dans le suivi fédéral.  

 Opération « En route vers 2030 » à Châteauroux : Organisé dans la ville de l'ancien ministre des Sports 
Gil Averous, l'événement a rencontré un vif succès grâce au déploiement du Village de la Glace et à 
la mobilisation du club local et de la DTN. Châteauroux, forte du succès de l'accueil du tir lors des JO 
de 2024, ambitionne de réaliser un doublé hivernal en portant un projet de construction de patinoire 
équipée d'une halle dédiée au curling.  

 Rebonds territoriaux à Poitiers, Niort et Limoges : La Présidente salue le changement de posture 
radical de la mairie de Poitiers, initialement hostile et écologiste, qui envisageait une fermeture dé-
finitive de sa patinoire et s'inscrit désormais dans une dynamique constructive. La patinoire de Poi-
tiers possède la spécificité d'être la seule de France officiellement homologuée pour le para hockey 
(hockey sur luge). L'élu au Grand Poitiers a sollicité la Fédération pour obtenir le cahier des charges 
afin d'étudier l'accueil d'équipes de para-curling dans la perspective de 2030.  

 Tournées et Galas de clubs : Gwenaëlle Noury s'est rendue aux galas de fin de saison de plusieurs 
clubs (Poitiers, Niort, Limoges), saluant la ferveur des bénévoles et le travail qualitatif présenté sur 
la glace.  

 

2. Point sportif 

Le DTN Djamel Cheikh prend la parole pour présenter le rapport de la Direction Technique Nationale, Jean-
Marie Massot devant s'absenter quelques minutes pour rejoindre son hôtel.  

 
 Durcissement des contrôles et relations avec l'ANS 

Djamel Cheikh fait état d'une fin de saison marquée par l'élaboration des bilans de fin de cycle olympique. Il 
alerte le BE sur le durcissement drastique des critères de contrôle, de validation et de suivi des dossiers par 
l'Agence Nationale du Sport (ANS). Ce niveau d'exigence accru découle de multiples contrôles subis par l'ANS 
elle-même de la part de la Cour des Comptes et de l'Inspection Générale, après que le Premier ministre a 
envisagé la suppression pure et simple des agences de l'État. Bien que l'ANS apparaisse aujourd'hui 
sanctuarisée pour sa proximité avec le terrain par rapport à l'ancien modèle du CNDS, ces remous politiques 
ont bloqué l'intégralité des crédits "performance" de la FFSG au début de l'année. Grâce aux démarches 
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fédérales, une première salve d'un million d'euros a pu être débloquée en mars, soulageant une trésorerie 
fortement sollicitée. Le solde de la subvention est attendu pour juillet 2026.  

 
 Changement d'interlocuteur à l'ANS 

Le DTN annonce que Benoît Dupin quitte le suivi de la FFSG. Il est remplacé par Eva Serrano, ancienne 
championne internationale et juge de gymnastique rythmique. Présente lors des derniers mondiaux, elle 
s'est montrée particulièrement sensible aux problématiques d'arbitrage et de jugement, contrairement à son 
prédécesseur. Un temps de travail dédié sera organisé entre elle et Anthony Leroy.  

 
 Renouvellement des Délégations Ministérielles et reconquête de la Longue Piste 

Le chantier prioritaire de la DTN est la rédaction du dossier de demande de renouvellement des délégations 
pour les quatre prochaines années, à transmettre impérativement au Ministère des Sports avant le 30 juin 
2026. Gwenaëlle Noury rappelle qu'en 2022, la précédente gouvernance avait sous-estimé l’importance de 
ce dossier.  
Djamel Cheikh annonce officiellement que la FFSG déposera un dossier complet pour solliciter la délégation 
de l'ensemble de ses disciplines actuelles ainsi que la reconquête de la Longue Piste. Un projet structurel 
solide a été élaboré pour la Longue Piste et le Short Track, s'appuyant sur un partenariat stratégique avec 
l'Italie dans la perspective des Jeux de 2030.  

 
 Intégration du Para-Curling 

La FFSG demandera officiellement la délégation ministérielle du para-curling. Historiquement captée par la 
Fédération Française Handisport (FFH) après-guerre, la gestion spécifique du handicap tend, sous l'impulsion 
de la ministre des Sports et de l'ANS, à être transférée aux fédérations homologues valides pour favoriser 
une réelle intégration en club. La FFH dispose par ailleurs de capacités d'intervention très limitées sur une 
discipline aussi technique que le curling, où la FFSG œuvre déjà au quotidien.  

 
 Suivi des listes de haut niveau (SHN) et fiabilisation du site des licences 

Il convient de fiabiliser immédiatement le fichier des Sportifs de Haut Niveau pour éviter tout désordre lors 
de l'envoi imminent des appels à candidatures puis élection des représentants des SHN au Conseil Fédéral et 
au BE.  
 

3. Point financier et événementiel 
 

Revenu en séance, Jean-Marie Massot présente les grandes lignes du premier bilan comptable consolidé de 
l'exercice 2025, en amont du rendez-vous officiel de la semaine suivante avec le Commissaire aux Comptes 
et le cabinet Syna. 

 
 Présentation du bilan provisoire 2025 

Au 31 décembre 2024, la Fédération affichait un déficit de 210 794 €, principalement creusé par 
l'événementiel (-187 000 €) lors de la finale des Grands Prix.  
 
Pour 2025, le redressement est spectaculaire : le bilan provisoire place la FFSG à l'équilibre.  

 
 Vie Sportive (-428 000 €) : Ce solde négatif est normal et structurel pour une association qui doit 

abonder sur ses fonds propres pour compléter les subventions étatiques de l'ANS. Ce dépassement 
budgétaire était indispensable pour sanctuariser la préparation olympique des athlètes.  

 Vie Fédérale (Positive) : Résultat obtenu grâce à une traque drastique de toutes les dépenses super-
flues, et ce sans avoir augmenté le prix des licences.  
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 Vie Événementielle (+131 500 €) : Le pivotement stratégique est exceptionnel. Hormis la tournée 
HOI, tous les événements de la saison 2025 affichent de larges bénéfices. Le Masters (changement 
de date en août avec affluence touristique), le Championnat de France (refonte complète du format 
en collaboration avec la CSNDG, la CSNPA et la DTN) et le Grand Prix de France (réduction du timing, 
choix draconiens d'aménagement et salles combles) ont généré d'importantes économies et des re-
cettes records.  

 
 Procédures juridiques gagnées et perspectives d'assurance 

Gwenaëlle Noury indique que plusieurs leviers financiers ont permis d’atteindre un équilibre parfait, voire 
un excédent :  

 Récupération de 3 000 € au titre de la condamnation définitive en référé dans l'affaire Session Pro 
devant le tribunal administratif.  

 Récupération de 3 000 € notifiés par Sophie à la suite du gain du procès contre Synerglace.  

 Négociation Generali / Affaire CM : La Fédération ayant définitivement gagné son procès aux États-
Unis sous couvert de l'immunité territoriale, Laurent Plagnol a engagé des tractations serrées avec le 
courtier de l'assureur Generali de l'époque. L'objectif, en s'appuyant sur les failles des textes, est 
d'obtenir le remboursement intégral des frais d'avocats engagés par la FFSG, soit 488 000 €. Les dis-
cussions sont très bien engagées.  

 
 Débat sur le modèle économique de la Tournée HOI (Holiday on Ice) 

Guillemette Ancelet s'interroge sur la situation financière de la tournée actuelle. Jean-Marie Massot et 
Gwenaëlle Noury confirment que pour la saison en cours, zéro euro n'a été engagé par la Fédération, 
protégeant ainsi l'institution de tout risque. Le modèle d'intéressement au-delà de 70 % de remplissage de 
l'année passée n'avait pas été rentable en raison d'un manque de public. L'ancienne formule classique de la 
tournée de l'Équipe de France avait quant à elle généré près de 140 000 € de pertes.  

Gwenaëlle Noury a rencontré le PDG d'Holiday on Ice pour co-écrire un modèle pérenne vers 2030. L'idée 
est de transformer HOI en véritable partenaire financier direct. Le spectacle intégrerait le Ballet et/ou le 
Patinage artistique Synchronisé. En échange d'une visibilité sur la marque Équipe de France, sur le Grand Prix 
ou lors des Étoiles de la Glace diffusées sur France TV, HOI injecterait des apports financiers garantis pour 
inverser la vapeur et générer du bénéfice. Jean-Marie Massot insiste sur le fait que la Fédération cherche 
activement le modèle parfait pour satisfaire les athlètes et les clubs accueillants sans grever ses finances.  

 

4. Point juridique & litiges 

 
 Contentieux D.G. 

Il semble que l’adversaire n’ait pas fait appel de sa condamnation (le délai expirait le 27 avril à minuit). Nous 
attendons la confirmation de la Cour d’Appel. En tout état de cause, la décision est assortie de l’exécution 
provisoire, de sorte que même en cas de recours , les sommes doivent être réglées. Le plus compliqué sera 
sûrement, comme toujours, de récupérer les fonds rapidement. 
 

 Contentieux Session Pro 

Pour rappel : 
- la Fédération a été assignée devant le Tribunal Judiciaire de GRENOBLE par la société SESSION PRO 

qui conteste les conditions d’exécution de son contrat qui a pris fin en janvier 2025 (contrat initial 
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signé sous la présidence de Monsieur GAILHAGUET avec avenant signé sous la présidence de  
Madame PECHALAT). 

- nous avons soulevé devant le Juge de la Mise en Etat plusieurs problèmes de procédure et notam-
ment l’incompétence matérielle et territoriale. 

 
Par ordonnance du 28 avril 2026, le Juge de la Mise en Etat a estimé que le litige relève de l’ordre judiciaire 
mais a fait droit en ce cas à notre demande de renvoi auprès de la juridiction parisienne compétente en lieu 
et place de celle de GRENOBLE. 
Les parties ont 15 jours pour éventuellement contester cette décision. A défaut, le dossier sera transmis au 
Tribunal Judiciaire de PARIS qui pourra examiner le fond. 
 

 Affaire T.N. 

Les dossiers sur la contestation de la mesure provisoire et sur la contestation des sanctions disciplinaires ont 
été évoqués par le Tribunal Administratif de PARIS le 16 avril. 
Le délibéré est attendu sous 4 à 8 semaines. 
 

5. Point des CSN : modifications des règlements sportifs soumis au Conseil Fédéral 

Il est rappelé que la date limite de transmission des règlements sportifs était fixée au 26 avril. 

Les présidents de CSN qui ne les ont pas encore transmis sont invités à le faire dans les meilleurs délais. 

 

6. Demande de déplafonnement des heures de Short Track – Vote 

Anthony Leroy présente une demande de dérogation exceptionnelle pour la dernière compétition de Short 
Track s'étant tenue à Belfort. En raison de contraintes de course, le contingent d'arbitres a largement dépassé 
le plafond réglementaire des 8 heures de service quotidien. Un barème indemnitaire spécifique étant prévu 
pour le temps supplémentaire effectué, la demande est soumise au BE. Ce type de déplafonnement a été 
accordé 3 ou 4 fois cette année, notamment en curling.  

 Vote après échanges : Adopté à l'unanimité des membres du BE 

 

7. Point sur la prochaine Assemblée Générale Ordinaire et les Assemblées Générales de discipline 

La Secrétaire Générale Irma Bardoux détaille le rétroplanning réglementaire, extrêmement serré, menant 
aux Assemblées Générales ordinaires et de disciplines des 27 et 28 juin 2026 :  

 Chronologie des candidatures 

1. Présidence de la Fédération : L'appel officiel à candidatures est parti le dimanche précédant 
la réunion. Les postulants ont jusqu'au dimanche 17 mai 2026 pour transmettre leur fiche, 
leur attestation d'honorabilité et leur profession de foi.  

2. Commissions Sportives Nationales (CSN) : Les appels à candidatures seront envoyés le 14 
mai. Particularité réglementaire : les fiches ne doivent pas être renvoyées à la Fédération 
mais aux Ligues régionales, jusqu'au 31 mai, pour validation, avant un retour consolidé à la 
fédération au plus tard le 7 juin.  

3. Conseil Fédéral (CF) : Les candidatures doivent être transmises directement à la Fédération 
pour le 7 juin 2026.  

4. Collèges spécifiques (Athlètes de Haut Niveau, Entraîneurs, Officiels d'Arbitrage - OA) : Les 
appels à candidatures seront diffusés le 4 juin.  
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 Publication des résultats et incompatibilités 

Pour les collèges spécifiques (SHN, Entraîneurs, OA) siégeant au Conseil Fédéral, les votes se feront 
intégralement en amont par vote électronique, et les résultats seront proclamés officiellement le mercredi 
24 juin, soit 48 heures avant l'AG.  

Ludovic Le Guennec confirme l’importance de ce calendrier : un membre élu au Conseil Fédéral ne pouvant 
réglementairement pas siéger dans une autre commission ou CSN, les présidents de clubs doivent connaître 
l'identité des élus du CF avant d'ouvrir les scrutins des AG de discipline du dimanche.  

 

 Analyse des "bugs" statutaires de la passation 

Le Président du Conseil Fédéral, Ludovic Le Guennec, relève plusieurs incohérences majeures issues de la 
dernière révision des statuts, qu'il conviendra de corriger impérativement lors du prochain mandat :  

 Les candidatures aux CSN nécessitent obligatoirement le visa et la validation de la ligue d'origine, 
alors que les candidatures au Conseil Fédéral en sont désormais dispensées. Un licencié de la ligue 
de Normandie peut ainsi parfaitement postuler au CF sous l'étiquette de la ligue Région Sud.  

 Omission de la licence de discipline : Plus grave encore, il n'y a plus aucune obligation statutaire 
d'avoir sa licence dans la discipline que l'on souhaite représenter au Conseil Fédéral. Un licencié issu 
du Patinage Artistique (PA) dispose techniquement du droit de candidater pour représenter le Cur-
ling au CF.  

 Parité et volumétrie : Le jeu de la parité absolue peut mathématiquement pousser la composition du 
Conseil Fédéral jusqu'à 42 membres, posant une réelle difficulté logistique d'installation lors des 
séances.  

Gwenaëlle Noury et Irma Bardoux confirment qu'un travail minutieux est mené depuis 4 mois en lien étroit 
avec la Commission de Surveillance des Opérations Électorales (CSOE) pour border juridiquement 
l'événement et éviter tout incident sur place.  

 

8. Questions diverses 

 
 Remarques relatives au Hockey 

Guillemette Ancelet rapporte d’abord un échange avec un responsable juridique de la FFHG qui aurait 
encouragé un club à se détacher de la FFSG et des autres disciplines de glace en affirmant la primauté du 
hockey. Elle juge ces propos inacceptables et demande une clarification institutionnelle. La présidente 
s’engageant à intervenir auprès de la FFHG. 

 Gestion des calendriers de réunions et respect des bénévoles 

Des dysfonctionnements générés par le service Communication sont pointés : gestion des réunions et des 
calendriers, annulations tardives et manque de communication autour de certains événements, ce qui 
complique le travail des bénévoles et la coordination des disciplines. 

 Publication des Procès-Verbaux de CSN 

Il est rappelé l’importance de publier l’ensemble des procès-verbaux de CSN, rendant certaines décisions 
juridiquement inopposables. Des mesures sont proposées pour régulariser la situation et centraliser la 
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publication des documents, afin de sécuriser le fonctionnement fédéral et restaurer la confiance entre 
bénévoles et services administratifs. 

 
 
Clôture de la séance 

La séance est levée après épuisement de l’ordre du jour, à 21h55. 

La Secrétaire générale remercie chaleureusement les membres présents pour leur participation et pour la 
qualité particulièrement riche et pertinente de leurs échanges. 

Prochain Bureau Exécutif : Il est rappelé, comme cela a déjà été communiqué par courriel et en l'absence de 
toute objection, que la réunion initialement prévue le 13 mai 2026 est avancée au 12 mai 2026 et se tiendra 
en distanciel. 

 

 

Secrétaire de séance :  
 
Irma BARDOUX Gwenaëlle NOURY  
Secrétaire Générale  Présidente 


